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Brochure n° 3268

Convention collective nationale

IDCC : 951. – ENTREPRISES DE SPECTACLES VIVANTS
(Théâtres privés)

ACCORD DU 15 MAI 2012
RELATIF AUX SALAIRES MINIMA ET AUX DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

NOR : ASET1251034M
IDCC : 951

Entre :

Le SNDTP,

D’une part, et

Le SNAPAC CFDT ;

Le SFA CGT ;

Le SNAM CGT ;

Le SNM FO ;

La FASAP FO ;

La FC CFTC ;

Le SNLA FO ;

Le SNAPS CFE-CGC ;

Le SNSV FO ;

Le SCSL CFTC ;

La F3C CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Dans l’attente de l’extension de la convention collective nationale des entreprises du secteur privé 
du spectacle vivant, les organisations signataires conviennent de mettre en place au 1er juin 2012 
les dispositions ainsi que la nouvelle grille négociées dans ce cadre pour les artistes-interprètes et les 
artistes-musiciens.

Le texte ainsi que la grille des salaires minima sont annexés au présent protocole.

Fait à Paris, le 15 mai 2012.

(Suivent les signatures.)

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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ANNEXE

PRÉAMBULE

Dans l’attente de l’extension de la convention collective nationale des entreprises du secteur privé 
du spectacle vivant, les partenaires sociaux souhaitent rendre applicable au 1er juin 2012, pour les 
entreprises adhérentes de la convention collective des théâtres privés, certaines des dispositions 
négociées aux titres I et II de l’annexe I : « Exploitants de lieux, producteurs ou diffuseurs de spec-
tacles dramatiques, lyriques, chorégraphiques et de musique classique ».

Ainsi, les parties conviennent que, pour les entreprises adhérentes du syndicat national des direc-
teurs de théâtre privé et leurs salariés, le texte ci-après, respectivement les titres I et II, révisent les 
deux annexes relatives aux artistes de la convention collective nationale des théâtres privés, à savoir :

– annexe « Artistes dramatiques, lyriques et chorégraphiques » du 28 février 1968, modifiée par 
avenants du 21 mai 1981 et du 25 mars 1993 remplacée par le titre Ier ;

– annexe « Artistes-musiciens et chefs d’orchestre » du 13 avril 1960, modifiée par avenants du 
21 mai 1981 remplacée par le titre II.

TITRE IER

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
APPLICABLES AUX ARTISTES-INTERPRÈTES

Article I.1

Qualifi cation des contrats. – Durée

Il existe deux types de contrat de travail :

a) Le contrat à durée indéterminée ;

b) Le contrat à durée déterminée.

Les cas de recours au CDD sont définis par la loi.

Le recours au CDD d’usage est limité aux contrats suivants :
– contrat conclu « à la pièce », c’est-à-dire pour la durée des représentations du spectacle pour 

lequel il est conclu ;
– contrat conclu de date à date, avec les mêmes dates de représentations pour toute la distribution.

Si l’artiste-interprète est engagé pour la durée des représentations, il pourra reprendre sa liberté 
à condition d’avoir obtenu l’accord du producteur et que cet accord et ses conditions soient clai-
rement mentionnées au contrat (délai de prévenance, nombre de représentations minimum). 
Lorsqu’il voudra faire jouer cette clause, l’artiste-interprète devra en informer l’employeur par lettre 
recommandée avec avis de réception.

L’engagement « à la pièce » devra spécifier la date de la première répétition et la date de la pre-
mière représentation publique en laissant au producteur une latitude de 20 jours pour préciser 
(du 1er au 20 janvier, par exemple) cette date de première représentation. Si le spectacle n’est pas 
joué à la date fixée pour cette première représentation à la fin de cette période, le producteur devra 
à l’artiste-interprète, à partir de cette date incluse, les appointements prévus à l’engagement, mais 
l’artiste-interprète devra continuer à répéter au maximum deux services par jour si le producteur le 
lui demande.

Dans ce cas, les artistes-interprètes percevant, par représentation, un cachet supérieur à 3 fois le 
minimum du rôle ou de l’emploi le plus élevé de leur catégorie (dramatique, lyrique, chorégra-
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phique, de revue ou de variétés) verront leur cachet limité à une somme égale à 3 fois le minimum 
de la catégorie de leur rôle. Cette dernière disposition ne pourra intervenir que si le théâtre, durant 
cette période, ne continue pas à exploiter le spectacle précédent.

Cas particulier : pour les distributions dont certains rôles sont joués en alternance par plusieurs 
artistes, les contrats de travail devront préciser de façon explicite les modalités de cette alternance.

Il est précisé que la rémunération des artistes-interprètes est effectuée au cachet, c’est-à-dire for-
faitairement, et que les heures dites d’équivalence, prises en compte pour l’ouverture des droits par 
les organismes sociaux, ne correspondent pas au nombre d’heures de travail effectif.

Article I.2

Signature et remise des contrats

Le producteur et l’artiste sont tenus de signer un contrat d’engagement, étant précisé que préala-
blement à cet engagement 3 auditions ou 3 lectures de la pièce ne constituent pas répétition.

Outre le titre (définitif ou provisoire) de l’œuvre et les mentions obligatoires pour tous les types 
de contrat, ce contrat doit notamment comporter :

a) La durée minimale pour laquelle il est conclu lorsqu’il ne comporte pas de terme précis (enga-
gement « à la pièce ») ;

b) Le ou les rôles pour lequel il est conclu ;

c) La mention de la présente annexe de la convention collective ;

d) La durée de la période d’essai éventuellement prévue ;

e) La date de la première répétition avec un battement de 5 jours ;

f) La date de la première représentation avec un battement de 20 jours ;

g) Une indication du plan de travail prévu pour la période de répétitions ;

h) Le montant du cachet et, s’il y a lieu, de ses différentes composantes, les primes diverses et les 
éventuels accessoires du salaire connus au moment de la signature du contrat ;

i) Le numéro de licence de producteur de l’employeur en cours de validité et la date de son renou-
vellement ;

j) Le ou les lieux où seront données les représentations ;

k) Une clause sur les captations de durée inférieure à 3 minutes dès lors qu’il ne s’agit pas d’une 
œuvre complète et déposée comme telle auprès des sociétés civiles d’auteurs et qu’elle a pour objet 
la promotion de l’artiste et/ou du spectacle à titre promotionnel.

Il devra être signé par les deux parties au plus tard avant la première répétition.

Le contrat contiendra les conditions particulières de l’engagement. Il sera rédigé au minimum en 
deux exemplaires, chaque partie en conservant un exemplaire.

Si l’échange des signatures se réalise par correspondance, l’employeur devra expédier les exem-
plaires de sa proposition de contrat que l’artiste-interprète devra retourner, dûment signés, dans 
un délai maximum de 15 jours. L’employeur devra ensuite retourner les exemplaires revenant à 
l’artiste-interprète dûment signés dans un délai de 8 jours.

Article I.3

Clause d’essai

L’engagement peut être soumis à une clause d’essai, à condition qu’elle soit expressément men-
tionnée au contrat. Le producteur ne peut signer à la fois qu’une clause d’essai par rôle ou poste de 
travail. Elle est renouvelable avec l’accord des parties, sauf en ce qui concerne les artistes chorégra-
phiques.
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La durée de la clause d’essai ne peut être supérieure à 7 jours, à compter de la première répétition 
de l’artiste-interprète. Pendant ces 7 jours, l’employeur ou l’artiste-interprète pourront exiger 5 ser-
vices de répétition.

La maladie dûment constatée de l’artiste-interprète pendant cette période d’essai la suspend pour 
un maximum de 5 jours.

Le non-respect par le producteur de ses obligations au sujet de la période d’essai annule la clause 
d’essai.

Le non-respect par l’artiste-interprète de ses obligations au sujet de la période d’essai est considéré 
comme une rupture de son fait pendant la période d’essai.

Article I.4

Lieu des représentations

En cas de sinistre rendant impossible les représentations dans le ou les lieux prévus au contrat, 
l’artiste-interprète pourra être amené à exécuter son contrat dans un nouveau lieu, accessible par les 
transports urbains.

Article I.5

Repos hebdomadaire

En application de l’article L. 3132-2 du code du travail, tout artiste-interprète bénéficie d’un 
repos hebdomadaire de 24 heures, auxquelles s’ajoutent les heures consécutives de repos quotidien 
prévu aux articles L. 3131-1 et suivants, soit au jour de la signature 11 heures, ce repos devra être 
pris obligatoirement chaque semaine.

Le jour de repos de chaque artiste-interprète, qu’il soit collectif ou par roulement, devra être pré-
cisé au bulletin de service dès la première représentation.

Si au cours d’un spectacle le producteur décidait de remplacer le jour de repos hebdomadaire 
collectif par un jour de repos hebdomadaire par roulement, la notification devra en être faite aux 
artistes-interprètes, au moins 2 semaines à l’avance, en précisant le jour de repos individuel de 
chaque artiste-interprète.

Le repos hebdomadaire fixé par l’employeur pourra être suspendu et reporté dans un délai de 
4 semaines, uniquement dans les deux cas ci-après :

– à l’occasion des jours fériés légaux ou de manifestations exceptionnelles ;

– à l’occasion d’un incident technique interdisant la représentation dans des conditions normales.

La date du report sera mentionnée au bulletin de service en même temps que l’annonce de la sus-
pension, cette notification ayant lieu au minimum 1 semaine franche à l’avance pour le a ci-dessus.

Article I.6

Nombre hebdomadaire et rémunération des représentations

Les partenaires sociaux constatent que les conditions économiques qui s’imposent, tant aux entre-
prises qu’à leurs salariés, ne sont pas homogènes en fonction de la jauge (nombre de places de la salle 
ou du lieu dans laquelle elles exploitent leur spectacle).

Les partenaires sociaux se sont donc accordés pour définir plusieurs conditions d’emploi selon les 
jauges des lieux dans lesquels sont exploités les spectacles :

a) Spectacles présentés dans des salles ou lieux de moins de 100 places, lorsque l’employeur des 
artistes n’est pas l’exploitant du lieu.

b) Spectacles présentés dans des salles ou lieux de plus de 100 places, lorsque l’employeur des 
artistes n’est pas l’exploitant du lieu.
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c) Spectacles présentés dans des salles ou lieux de moins de 140 places, lorsque l’employeur des 
artistes est également l’exploitant du lieu.

d) Spectacles présentés dans des salles ou lieux de plus de 140 places, lorsque l’employeur des 
artistes est également l’exploitant du lieu.

Le spectacle peut être programmé soit de façon discontinue ou continue.

Exploitation continue

On entend par exploitation continue le fait que le spectacle soit programmé pour plus de 4 repré-
sentations par semaine :

– pour les spectacles présentés dans les conditions prévues aux alinéas a et c ci-dessus, l’artiste 
a la garantie de percevoir au minimum une rémunération mensuelle brute correspondant au 
salaire forfaitaire mensuel de base défini dans la grille des salaires minima. Cette rémunération 
forfaitaire mensuelle s’entend pour un maximum de 24 représentations dans le mois, au-delà les 
représentations sont rémunérées au minimum 1/21 du salaire mensuel forfaitaire de base défini 
dans la grille des salaires minima ;

– pour les spectacles présentés dans les conditions prévues aux alinéas b et d ci-dessus, dans le cas 
où l’engagement a été initialement conclu pour une exploitation continue et quel que soit le 
nombre de représentations hebdomadaires prévu au contrat, les artistes-interprètes recevront 
une rémunération hebdomadaire au moins égale à 7 fois le salaire minimum conventionnel 
de leur rôle ou de leur emploi défini dans la grille des salaires minima conventionnels pour les 
exploitations continues ;

– pour le cas particulier du théâtre musical, des comédies musicales, et des opérettes, les artistes 
engagés pour une durée minimale de 1 mois pourront percevoir une rémunération mensuelle 
telle que prévue par la grille des salaires. Le salaire mensuel pour les contrats supérieurs à 3 mois 
s’entend pour un maximum de 30 représentations. Cependant, pour les artistes percevant une 
rémunération supérieure à 110 % du salaire mensuel minima de son emploi, il peut être dérogé 
au maximum de 30 représentations dans le mois, sans versement de rémunération supplémen-
taire, dans le respect de la durée légale du travail.

Exploitation discontinue

On entend par exploitation discontinue le fait que le spectacle soit programmé pour moins de 5 
représentations par semaine (jusqu’à 4 inclus) ou bien lorsque le spectacle est programmé de façon 
continue mais pour une durée inférieure à 2 semaines (14 jours calendaires).

Lorsque le spectacle est programmé de façon discontinue, le montant du cachet minimum garanti 
sera défini suivant la grille des minima conventionnels applicable pour le nombre de représentations 
prévues au contrat.

Article I.7

Nombre de représentations garanties

Exploitation continue

Lorsque le spectacle est programmé de façon continue, l’artiste a la garantie de percevoir au mini-
mum :

– pour les spectacles présentés dans les conditions prévues aux alinéas a et c de l’article I.6 ci-des-
sus, une rémunération correspondant au salaire forfaitaire mensuel de base défini dans la grille 
des salaires minima, quel que soit le nombre de répétitions (payées en sus) ;

– pour les spectacles présentés dans les conditions prévues aux alinéas b et d de l’article I.6 ci-des-
sus, l’artiste-interprète aura la garantie d’un certain nombre de cachets :

– si le nombre de jours de répétitions est égal ou inférieur à 30, l’artiste-interprète aura la garantie 
de recevoir pour les représentations au minimum 30 fois son cachet contractuel ;
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– si le nombre de jours de répétitions est supérieur à 30 et inférieur à 50, l’artiste-interprète aura 
la garantie de recevoir pour les représentations le même nombre de cachets contractuels que le 
nombre de jours de répétitions de la pièce ;

– au-delà du 50e jour de répétitions, l’artiste-interprète recevra un cachet par jour travaillé.

Sont pris en considération les jours de répétitions effectués entre la première répétition de l’ar-
tiste-interprète et la première représentation publique de la pièce, non compris le jour de repos 
hebdomadaire.

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas si l’artiste est engagé pour le remplacement d’un 
autre artiste absent pour maladie ou accident du travail. Dans ce cas, les parties auront, dans le 
respect des dispositions relatives aux CDD de droit commun, à négocier un contrat de gré à gré.

Exploitation discontinue

Lorsque le spectacle est programmé de façon discontinue, soit pour moins de 5 représentations 
par semaine (jusqu’à 4 inclus) ou bien lorsque le spectacle est programmé de façon continue mais 
pour une durée inférieure à 2 semaines (14 jours calendaires), il n’y a pas de nombre de représenta-
tions garanties autre que ce qui est prévu au contrat.

Article I.8

Répétitions

Il ne pourra y avoir, exception faite des 5 jours précédant la générale ou la première représen-
tation, plus de 2 services de répétitions par artiste-interprète et par jour, les leçons de danse et de 
chant pouvant avoir lieu en supplément pour les artistes dramatiques.

Les journées de répétitions ne pourront s’établir sur une amplitude de plus de 10 heures par jour, 
pauses comprises.

Article I.9

Durée des répétitions et des pauses

La durée maximale d’une répétition est fixée à 4 heures pour les artistes dramatiques et lyriques 
et, sauf répétitions d’ensemble, à 3 heures pour les artistes chorégraphiques.

Il devra exister un intervalle d’au moins 2 heures entre la fin de la répétition et le début du spec-
tacle, sauf les 5 jours précédant la « générale » ou la « première » si la « générale » a lieu après elle. 
Dans ce cas, une pause de 1/2 heure doit être accordée après 4 heures de travail pour les artistes 
dramatiques et lyriques et après 3 heures pour les artistes chorégraphiques.

En cours de répétition après 2 heures consécutives de travail, une pause de 15 minutes sera accor-
dée aux artistes chorégraphiques et lyriques : cette pause sera prise collectivement.

Article I.10

Répétitions générales

Pour tout nouveau spectacle, 2 répétitions rémunérées pourront être données par les artistes-
interprètes en présence d’un public majoritairement invité, sans toutefois que le nombre de places 
payantes puisse excéder 30 % de la jauge de la salle. L’une de ces 2 répétitions publiques pourra 
avoir lieu le jour de relâche habituel du théâtre, notification en étant faite au minimum 1 semaine 
franche à l’avance.

Après interruption ou relâche annuelle, lors de la reprise d’une pièce, il ne peut être donné de 
répétition publique.
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Article I.11

Cours

Les cours particuliers de danse, de chant et d’escrime nécessités par les particularités du rôle de 
l’artiste-interprète seront rémunérés au même titre que les répétitions de l’artiste-interprète pendant 
15 jours comportant au moins 15 leçons. Si au bout de ces 15 jours, l’artiste-interprète ne sait pas 
le texte, la musique ou la chorégraphie, le producteur aura la faculté d’exiger de lui qu’il prenne ses 
leçons sans recevoir aucune rémunération.

Les artistes-interprètes chorégraphiques devront consacrer avant chaque répétition et représenta-
tion 1 heure de cours quotidien donné par le chorégraphe, son assistant ou le capitaine.

Article I.12

Rémunération des répétitions

Le début de la période de répétitions doit être indiqué dans le contrat d’engagement, avec un 
battement de 5 jours ainsi que la date de la première représentation publique avec un battement de 
20 jours.

Une rémunération est due à tout artiste-interprète pour chaque service de répétition auquel il a 
été convoqué par lettre officielle ou par note au tableau de service, et auquel il aura participé.

Lorsqu’un service de répétition est annulé par la direction moins de 72 heures avant sa program-
mation, et qu’il n’est pas reporté dans la même journée, il reste dû à l’artiste.

La rémunération des services de répétition est définie dans la grille des salaires minima.

Au cas où la répétition se terminerait au-delà de 0 h 15, le producteur devrait prendre toute dis-
position utile pour assurer le retour des artistes-interprètes à leur domicile.

Dans la limite de la durée légale du travail, pendant 1 semaine après la première représentation 
si des changements, coupures, raccords ou mises au point d’interprétation sont jugés nécessaires, 
l’artiste-interprète sera tenu de venir répéter.

De même, si en cours de représentations, une répétition est nécessaire, pour une reprise de rôle 
ou pour la bonne tenue du spectacle, l’artiste-interprète sera tenu de venir répéter, sous réserve de 
justifier d’engagements professionnels pris par ailleurs.

Dans ces cas, et dans la limite de 1 seul service de répétition par jour n’excédant pas 2 heures, 
l’artiste percevra uniquement le cachet dû pour la représentation.

Pour tout dépassement de cette durée, l’indemnité de répétition sera due, sauf pour les artistes 
dont la rémunération est supérieure à 300 % du cachet minimum de leur rôle ou de leur emploi.

Article I.13

L’artiste-interprète doit impérativement :
– se conformer aux indications portées au tableau de service pour le bon déroulement du spectacle 

et au règlement intérieur du théâtre dans lequel il joue ;
– ne pas modifier, de sa propre autorité, durant toute la durée des représentations le texte, la mise 

en scène, la musique, la chorégraphie, le chant, et il devra respecter les indications de mise en 
scène et d’interprétation qui lui auront été données au cours des répétitions et des premières 
représentations ;

– s’habiller et se maquiller selon les indications du metteur en scène ou de la direction pour toute 
la durée des représentations ;

– ne se produire pendant la durée de son contrat sur une autre scène, radio, télévision, cinéma, 
post-synchronisation, etc. que dans la mesure où ces activités annexes sont compatibles avec les 
obligations du contrat et la législation en vigueur.

L’artiste-interprète devra se présenter au théâtre au moins 30 minutes avant le début du spectacle.
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Article I.14

Reprise de représentations dans le délai de 4 mois

Une reprise des représentations dans un délai de moins de 4 mois après la dernière représentation 
pourra avoir lieu aux mêmes clauses et conditions que dans le contrat initial, à condition que le 
producteur garantisse au moins 50 nouvelles représentations.

Cette disposition s’applique exclusivement si le contrat initial est signé « pour la durée des repré-
sentations » et si elle y est expressément prévue.

Le producteur devra informer l’artiste-interprète de la date de reprise au moins 21 jours avant la 
fin de la première série de représentations.

Article I.15

Préavis de fi n de représentation

En dehors du cas traité à l’article I.14, dans le cas des contrats signés « pour la durée des représen-
tations », le producteur devra prévenir les artistes-interprètes de la fin des représentations par note 
au bulletin de service, par lettre remise contre décharge ou par lettre recommandée dans les délais 
suivants :

– au minimum 6 jours calendaires avant la dernière représentation prévue, si le nombre de repré-
sentations ne dépasse pas 30 ;

– au minimum 10 jours calendaires avant la dernière représentation prévue dans le cas où le 
nombre des représentations est compris entre 31 et 50 ;

– au minimum 15 jours calendaires avant la dernière représentation prévue si le nombre de repré-
sentations dépasse 50.

Le jour de l’affichage au tableau de service ne compte pas dans la durée du préavis de fin de repré-
sentation.

Article I.16

Cas de force majeure

Dans le cas où le théâtre serait dans l’obligation de fermer temporairement pour cas de force 
majeure empêchant l’exploitation normale, les appointements des artistes-interprètes seront sus-
pendus pendant la durée de cette fermeture.

Article I.17

1er Mai

Si le 1er Mai est chômé, une indemnité égale au salaire est versée à l’artiste-interprète. L’indemnité 
n’est pas due lorsque le 1er Mai coïncide avec le jour du repos hebdomadaire ou avec la journée habi-
tuellement chômée dans l’établissement : elle n’est pas due non plus aux artistes-interprètes qui, de 
toute façon, n’auraient pas travaillé ce jour-là (maladie, accident du travail ou grève).

Si le 1er Mai est travaillé, en plus du salaire normal, l’artiste-interprète reçoit une indemnité égale 
à ce salaire. Pour les artistes dont tout ou partie du cachet est payé au pourcentage, nonobstant le 
versement du cachet conventionnel obligatoire, on retient comme base de calcul la moyenne des 
recettes des 6 jours précédents.

Toutefois, l’indemnité perçue en sus du salaire est plafonnée à trois fois le minimum de la catégo-
rie la plus élevée des rôles dramatiques dans les théâtres de plus de 400 places prévue dans la grille 
salaires.
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Article I.18

Sécurité des effets personnels

Chaque artiste-interprète doit avoir à sa disposition, soit une loge personnelle, soit un placard 
individuel fermant à clé dans une loge collective.

L’artiste interprète étant dans l’obligation de déposer dans sa loge tous les objets et vêtements per-
sonnels, l’employeur devra les assurer contre les risques de vol, incendie, détérioration, destruction 
ou disparition pour quelque cause que ce soit, sous réserve d’établir, s’il y a lieu, une négligence 
mettant en cause la responsabilité de l’artiste-interprète.

L’employeur ne saurait toutefois être appelé en garantie que des objets strictement nécessaires à 
l’habillement de l’artiste-interprète. Dans le cas où un artiste souhaiterait garantir d’autres objets, 
il devra en aviser l’employeur et en déclarer leur valeur. L’employeur pourra se réserver le droit d’en 
refuser la garantie ou de plafonner l’assurance spéciale qu’il pourrait être amené à prendre à ce sujet.

Article I.19

Exercices périlleux

Au cas où le rôle interprété par l’artiste comprendrait un exercice périlleux (cascade, duel, bagarre, 
saut, envol) et d’une façon générale tout jeu de scène pouvant présenter un risque grave pour l’inté-
grité physique de l’artiste, le producteur sera tenu de souscrire, au bénéfice de l’artiste-interprète, 
une assurance complémentaire à celle de la sécurité sociale et garantissant un capital invalidité 
permanente ou décès payable à l’assuré ou à ses ayants droit. Ce capital garanti devra être au moins 
égal à 1 500 fois le cachet minimal du rôle dramatique de plus de 100 lignes dans les théâtres de 
plus de 400 places.

Les partenaires sociaux souhaitent confier la couverture de ces risques au groupe Audiens en com-
plément de l’accord prévoyance des intermittents déjà existant.

Article I.20

Maladie et accident du travail

Si l’artiste-interprète est incapable de remplir son service, ses salaires sont suspendus.

En cas de maladie ou d’accident, l’artiste-interprète devra en informer immédiatement le produc-
teur et transmettre l’arrêt de travail de son médecin, et éventuellement se soumettre à la visite d’un 
médecin, désigné par le producteur.

En cas de désaccord entre le médecin de l’artiste-interprète et celui du producteur, ils se feront 
départager par un troisième médecin expert nommé par voie judiciaire.

S’il s’agit d’un accident du travail, les parties signataires déclarent s’en rapporter à la loi.

Le remplaçant de ce salarié sera embauché en CDD de remplacement si son contrat ne court 
pas jusqu’au terme prévu de l’exploitation du spectacle. Il ne bénéficie pas de la garantie prévue à 
l’article I.7 « Durée minimale de représentations et cachets garantis ».

Article I.21

Grossesse

La grossesse ne pourra jamais constituer une cause de résiliation. En cas de grossesse apparente 
incompatible avec le rôle, le producteur, l’artiste-interprète et le médecin auront à se mettre d’ac-
cord sur le moment où l’artiste-interprète devra interrompre son service (suspension du contrat).

En cas de désaccord, il sera fait appel au médecin du travail.
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Article I.22

Salaires minimaux

Les salaires minimaux des artistes-interprètes se répartissent par catégories dans la grille des salaires 
conventionnels de la présente annexe.

TITRE II

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
 APPLICABLES AUX ARTISTES-MUSICIENS

Article II.1

Auditions

Les partenaires sociaux ont convenu d’encadrer l’organisation des auditions, organisées en parti-
culier pour les comédies musicales, de la manière suivante :

a) Audition avec publicité (tout artiste peut se présenter)

La publicité (qui sera notamment adressée à Pôle emploi) précisera les dates et heures, le ou les 
lieux, l’organisation, le planning de l’audition, les particularités et les caractéristiques de l’emploi, la 
rémunération envisagée, les conditions de travail et les coordonnées de l’entreprise.

Au-delà de 3 séances, le candidat sera convoqué individuellement à une audition conformément 
au b ci-après.

b) Audition individuelle sur convocation (les candidats sont convoqués individuellement par l’en-
treprise)

La convocation individuelle à l’audition doit comporter la date, l’heure et le lieu de celle-ci. L’en-
treprise demande aux candidats qui se manifestent d’effectuer les démarches nécessaires concernant 
la prise en charge de leur frais de transport.

Lorsque l’artiste est convoqué individuellement, l’organisateur de l’audition remboursera les frais 
éventuels de transport sur la base du tarif SNCF 2e classe (si ces frais n’ont pas été pris en charge par 
ailleurs), d’hébergement (en chambre individuelle) et de repas occasionnés lorsque le candidat n’a 
pas la possibilité de rejoindre son domicile pendant la période d’audition.

c) L’audition se déroule devant au minimum un responsable de la direction artistique.

Article II.2

Contrat de travail à durée indéterminée : mentions obligatoires

Conformément à l’article II.1.1 de l’accord interbranches du 24 juin 2008 sur la politique contrac-
tuelle dans le spectacle vivant et privé, le contrat de travail doit comporter des informations sur les 
éléments suivants :

– identité des parties ;
– lieu de travail, à défaut de lieu de travail fixe ou prédominant, le principe que le salarié est 

occupé à divers endroits ainsi que le siège ou, le cas échéant, le domicile de l’employeur ;
– titre, catégorie d’emploi du salarié et description du travail ;
– date et heure de début du contrat de travail ;
– durée du congé payé auquel le salarié a droit (ou, si cette indication est impossible au moment 

de la délivrance de l’information, les modalités d’attribution et de détermination de ce congé) ;
– durée de la période d’essai ;
– durée des délais de préavis à observer par l’employeur et le salarié en cas de rupture anticipée 

du contrat ;
– qualification, échelon et salaire mensuel brut ;
– durée du travail dans l’entreprise ;
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– modalités du repos hebdomadaire ordinaire ;

– mention de la convention collective applicable, d’un accord de groupe ou d’entreprise, d’un 
règlement intérieur régissant les conditions de travail du salarié.

Pour les salariés travaillant à l’étranger, le contrat de travail doit en outre préciser :

– la durée du détachement ;

– la devise servant au paiement de la rémunération.

Et le cas échéant :

– les avantages en espèce et en nature liés à l’expatriation et les conditions de rapatriement ;

– les conditions particulières éventuelles.

En cas d’accord entre les parties, toute modification des éléments précités doit faire l’objet d’un 
avenant écrit au plus tard 15 jours ouvrés après l’accord verbal des parties.

Article II.3

Contrat de travail à durée déterminée (CDD et contrat à durée déterminée dit d’usage)

Article II.3.1

Mentions obligatoires du CDD dit d’usage

Conformément à l’article III.3.1 de l’accord du 24 juin 2008 sur la politique contractuelle dans le 
spectacle vivant public et privé et conformément aux dispositions de la présente annexe, le contrat 
de travail à durée déterminée d’usage des artistes devra comporter les mentions suivantes :

– la nature du contrat : « Contrat à durée déterminée d’usage en application de l’article L. 1242-2-3 
du code du travail » ;

– l’identité des parties ;

– l’objet du recours au CDD dit d’usage ;

– le nom du spectacle ;

– les éléments précis et concrets établissant le caractère par nature temporaire de l’emploi ;

– la date de début du contrat et sa durée minimale dès lors que celui-ci prend fin à la réalisation de 
son objet, ou la date de fin de contrat s’il s’agit d’un contrat à durée déterminée à terme certain ;

– l’existence et la durée de la période d’essai s’il y a lieu ;

– le titre de la fonction, la qualité ou la catégorie d’emploi pour lesquelles le salarié est embauché 
ainsi que sa position dans la classification de la convention collective applicable ;

– le lieu de travail, lieu d’embauche du salarié ;

– le planning des représentations et répétitions ;

– la durée de travail applicable et, le cas échéant, la convention de forfait de temps de travail éven-
tuellement applicable au salarié ;

– s’il y a lieu, le contrat de travail ou un avenant préciseront les modalités de fonctionnement de 
la modulation du temps de travail ;

– le salaire de base applicable ;

– la mention de la convention collective applicable, d’un accord de groupe ou d’entreprise, d’un 
règlement intérieur régissant les conditions de travail du salarié ;

– les références d’affiliation aux caisses de retraite complémentaire et à la caisse des congés spec-
tacles ;

– les références des organismes de protection sociale ;

– le lieu de dépôt de la déclaration unique d’embauche.
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Article II.3.2

Mentions obligatoires du contrat à durée déterminée

Le contrat de travail à durée déterminée est rédigé conformément à l’article L. 1242-1 du code 
du travail.

Article II.4

Période d’essai des musiciens

La période d’essai des musiciens (hors théâtre musical, comédies musicales, opérettes et spectacles 
exploités sur une longue durée) relevant de la présente annexe s’étend sur 3 services de répétitions 
au plus sur une période ne pouvant excéder 8 jours.

Compte tenu des spécificités des spectacles de théâtre musical, comédies musicales, opérettes et 
spectacles exploités sur une longue durée, les musiciens peuvent avoir besoin d’un temps plus long 
et d’un travail avec l’ensemble de la troupe sur une durée plus importante afin de révéler leurs qua-
lités artistiques et leur talent.

La période d’essai des choristes dont la partition est intégrée à l’orchestre et des artistes-musiciens 
engagés pour une durée au moins égale à 3 mois s’étend sur 5 répétitions au plus sur une période 
ne pouvant excéder 15 jours.

Si dans le délai imparti pour les répétitions, aucune des parties ne signifie à l’autre sa décision de 
résiliation, le contrat devient définitif.

Article II.5

Rémunération

La rémunération des artistes-musiciens peut être faite au cachet ou au mois (cf. grille de salaires 
minima).

Le contrat stipulant un salaire mensuel s’entend :
– pour les contrats supérieurs à 1 mois et pour 21 fois le cachet avec un maximum de 30 représen-

tations par mois de date à date : toute représentation supplémentaire doit être payée en sus, au 
prorata. L’éventuelle interruption ou suspension d’un contrat ne peut interrompre le versement 
du salaire afférent ;

– pour les contrats supérieurs à 3 mois sur la base de la durée légale du travail pour un temps plein.

Le salaire mensuel s’entend également pour un maximum de 30 représentations, cependant, pour 
les salariés percevant une rémunération supérieure à 110 % du salaire mensuel minimum de son 
emploi, il peut être dérogé au maximum de 30 représentations dans le mois, sans versement de 
rémunération supplémentaire, dans le respect de la durée légale du travail.

La faculté de dépasser le chiffre de 30 représentations par mois, de date à date, ne peut pas auto-
riser à jouer un spectacle de durée normale (1 h 30 à 3 heures, entracte compris) plus de 2 fois le 
même jour ni plus de 2 jours consécutifs en matinée et soirée.

Le plafond de 30 représentations par mois ne peut être dépassé pour les spectacles de durée excep-
tionnelle (plus de 3 heures) qui, d’autre part, ne peuvent être joués en matinée et soirée plus de 1 fois 
par semaine.

Un artiste-musicien ne peut se voir imposer un spectacle de durée normale (2 h 30 maximum 
hors entracte) plus de 2 fois le même jour.

Un artiste-musicien ne peut se voir imposer de jouer un spectacle de durée exceptionnelle (plus 
de 2 h 30, hors entracte) en matinée et soirée le même jour plus de 3 fois par semaine, plus de 5 fois 
dans l’année.

Deux représentations d’un spectacle de courte durée (moins de 1 h 30, entracte non compris) 
peuvent être comptées pour une représentation normale à condition qu’elles se déroulent dans un 
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même lieu. Toutefois, il ne peut être donné plus de 3 représentations par jour d’un spectacle de ce 
type, ni plus de 12 par semaine avec un même artiste.

Un temps de pause de 1 heure minimum sera prévu entre les spectacles. Le temps de battement 
entre 2 spectacles de courte durée ne pourra dépasser 4 heures.

Article II.6

Repos hebdomadaire

L’artiste devra obligatoirement bénéficier d’un repos hebdomadaire de 24 heures consécutives, 
sauf dans la semaine précédant la première et/ou en cas de présentation à la presse du spectacle le 
jour de relâche.

Durant le repos, aucune répétition, aucun raccord ou déplacement ne pourra avoir lieu.

Article II.7

Salaires

Pour les artistes-musiciens rémunérés au cachet, celui-ci correspond à un service de travail de 
3 h 30 indivisibles (répétition, enregistrement ou représentation).

Le montant du cachet minimum de base est fixé à la grille des salaires minima. Il est révisé selon 
les modalités prévues à l’article ci-après de la convention.

Dans un certain nombre de cas, la rémunération de l’artiste-musicien se trouve majoré pour 
chaque représentation effective de la façon suivante :

– lorsque le musicien joue d’instruments multiples, sa rémunération ne peut être inférieure à 
110 % du salaire minimum de sa catégorie prévue à la grille des salaires minima ;

– lorsque le musicien est appelé à participer au jeu de scène, sa rémunération ne peut être infé-
rieure à 120 % du salaire minimum de sa catégorie prévue à la grille des salaires minima, étant 
entendu qu’il n’y a pas de majoration si le musicien joue en scène sans être astreint à se déplacer 
sur les indications de la mise en scène.

Le cachet du chef d’orchestre est prévu dans la grille des salaires minima.

Article II.8

1er Mai

Si le 1er Mai est chômé, une indemnité égale au salaire est versée à l’artiste musicien. L’indemnité 
n’est pas due lorsque le 1er Mai coïncide avec le jour du repos hebdomadaire ou avec la journée habi-
tuellement chômée dans l’établissement : elle n’est pas due non plus aux artistes-interprètes qui, de 
toute façon, n’auraient pas travaillé ce jour-là (maladie, accident du travail ou grève).

Si le 1er Mai est travaillé, en plus du salaire normal, l’artiste-musicien reçoit une indemnité égale 
à ce salaire. Pour les artistes-musiciens dont tout ou partie du cachet est payé au pourcentage, 
nonobstant le versement du cachet conventionnel obligatoire, on retient comme base de calcul la 
moyenne des recettes des 6 jours précédents.

Toutefois, l’indemnité perçue en sus du salaire est plafonnée à 3 fois le minimum de la catégorie la 
plus élevée des rôles dramatiques dans les théâtres de plus de 400 places prévue dans la grille salaires.

Article II.9

Si la location d’un instrument est nécessaire, celle-ci sera effectuée et prise en charge par la direc-
tion en accord avec l’artiste.

Article II.10

Les costumes exigés par la direction (par exemple, pour la participation au jeu) sont fournis par elle.
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Article II.11

Le salaire de l’artiste est payable au moins chaque mois. En cas de retard dans le paiement des 
salaires, l’artiste pourra, après mise en demeure écrite adressée à la direction, considérer après 
48 heures son engagement comme résilié aux torts et griefs de la direction. Dans ce cas, il reprendra 
sa liberté et aura droit aux salaires dus sans préjudice de dommages et intérêts éventuels.

Article II.12

Durée du travail

Le service de travail est d’une durée de 3 h 30 indivisibles. Il comporte une pause de 20 minutes.

Le temps de travail de l’artiste-musicien ne pourra excéder 7 heures par jour et 8 heures pendant 
les répétitions d’ensemble.

Article II.13

Répétitions

La répétition est une séance de travail pendant laquelle les artistes-musiciens participent à la mise 
au point d’un spectacle en vue de sa représentation. Un filage est une répétition dans les conditions 
du spectacle.

Une rémunération est due à tout artiste-musicien pour chaque service de répétition auquel il a été 
convoqué par lettre officielle ou par note au tableau de service, et auquel il aura participé.

Lorsqu’un service de répétition est annulé par la direction moins de 48 heures avant sa program-
mation, il reste dû à l’artiste-musicien.

Quelle que soit la durée de travail, le versement d’une rémunération correspondant à un service 
de répétition est garanti au salarié.

Une journée de répétition pour les artistes-musiciens seuls ne peut dépasser 2 fois 3 heures par 
jour. Quinze minutes de pause seront accordées au cours de chaque service de répétition de 3 heures.

Un temps de pause de 1 heure minimum sera prévu pour prendre un repas au cours de la journée 
de répétition.

Une journée de répétition nécessitant la participation des artistes-interprètes, des musiciens et 
des techniciens dont la présence est requise par le spectacle ne peut dépasser 2 fois 4 heures par 
jour, étant entendu que le travail d’interprétation des artistes-musiciens ne peut dépasser 7 heures. 
Vingt minutes de pause seront accordées au cours de chaque service de répétition de 4 heures.

Quinze jours avant la date prévue de la première représentation, des journées de répétition com-
portant 3 services (conformément aux dispositions susvisées) pourront être prévues à condition 
qu’un même artiste-musicien n’effectue pas plus de 8 heures de répétition, le cachet de journée 
de répétition sera alors majoré pro rata temporis si la durée du temps de répétition est supérieure à 
7 heures.

Les répétitions seront rémunérées sur la base des minima conventionnels des exploitants de lieux, 
producteurs ou diffuseurs de spectacles de chanson, variété jazz, musiques actuelles, mais pourront 
faire l’objet des abattements suivants :

– entre 3 et 5 journées de répétition, le cachet de base subira un abattement de 5 % ;

– entre 6 et 10 journées de répétition, le cachet de base subira un abattement de 10 % ;

– entre 11 et 15 journées de répétition, le cachet de base subira un abattement de 15 % ;

– au-delà de 16 journées de répétitions, le cachet de base subira un abattement de 20 %.
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Article II.14

Plan de travail

Le plan de travail (ou programme des services de la semaine) devra être affiché au plus tard le 
vendredi soir de la semaine précédente, sauf dans les 10 jours précédant la première représentation.

A. – Horaires

Sauf dans le cas où 2 services sont assurés à l’artiste-musicien dans une même journée, les services 
de travail doivent être fixés :

– entre 9 heures et 18 heures ;
– entre 20 heures et 24 heures.

Tout service se situant exceptionnellement hors de cet horaire donnera lieu à une majoration de 
cachet de 20 % par 1/4 d’heure décalé, à moins que le plan de travail n’ait été communiqué 8 jours 
à l’avance.

B. – Prolongation des services

La durée d’un service peut être prolongée au gré de la direction, selon les besoins du spectacle 
(répétition, réglages, représentation). Cette prolongation donne lieu au paiement d’un supplément 
fixé à 10 % du cachet minimum de base par 1/4 d’heure indivisible.

Il est porté à 20 % en dehors de l’horaire précisé ci-dessus.

Les jours de répétition générale et de première, le premier quart d’heure ne sera pas compté.

C. – Repos entre les services

Une interruption de 2 heures doit être ménagée entre 2 services de répétitions d’ensembles.

Cette interruption peut être ramenée à 1 h 30 entre 2 services de représentation.

Pendant ces interruptions, si un raccord est nécessaire, il pourra être décidé par la direction d’un 
service de 1/4 d’heure pendant la pause.

Ce service sera rémunéré, sauf dans le cas où il sera rendu nécessaire par le remplacement d’un 
artiste-musicien absent.

Article II.15

Cas de force majeure

Dans le cas où le théâtre serait dans l’obligation de fermer temporairement pour cas de force 
majeure empêchant l’exploitation normale, les appointements des artistes-musiciens seront suspen-
dus pendant la durée de cette fermeture.

Article II.16

Maladie de l’artiste

En cas de maladie, l’artiste-musicien devra se soumettre à la visite du médecin de la direction. S’il 
y a désaccord entre ce médecin et celui de l’artiste quant à la maladie et la durée probable de l’inca-
pacité, ils devront se faire départager par un troisième médecin désigné par eux.

1° Si l’artiste-musicien est engagé pour un seul spectacle :

a) S’il tombe malade pendant les répétitions, le directeur a le droit de résilier le contrat si la durée 
de l’incapacité prévue le met dans l’impossibilité d’assurer au moins les 5 derniers jours de répéti-
tions. Si le contrat est résilié, l’artiste a droit à la rémunération des jours de travail effectués sur la 
base de son contrat.

b) Si l’artiste tombe malade pendant les représentations, le directeur a le droit de résilier le contrat 
au cas où il se trouve dans l’obligation d’engager un autre artiste pour le remplacer.
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2° Si l’artiste-musicien est engagé pour plusieurs spectacles et si sa maladie met le directeur dans 
l’obligation d’engager un autre artiste pour le remplacer dans le spectacle en cours de répétitions ou 
de représentations, le directeur peut suspendre le contrat, mais l’artiste-musicien devra être obliga-
toirement distribué dans le spectacle suivant, comme prévu à son contrat, à moins qu’il ne préfère 
reprendre sa liberté. Dans ce cas, aucune indemnité ne sera due de part ni d’autre.

Article II.17

Grossesse

La grossesse ne pourra jamais constituer une cause de résiliation. En cas de grossesse apparente 
incompatible avec l’emploi, le producteur, l’artiste-musicienne et le médecin auront à se mettre d’ac-
cord sur le moment où l’artiste-musicienne devra interrompre son service (suspension du contrat).

En cas de désaccord, il sera fait appel au médecin du travail.

Article II.18

Discipline

L’artiste-musicien s’engage :

a) A se conformer aux indications portées au billet de service, aux règlements intérieurs de la 
troupe et des théâtres, où il est appelé à donner des représentations, aux lois en vigueur ;

b) D’une manière générale, à se conformer aux indications du metteur en scène et du chef d’or-
chestre pour chaque représentation qu’il sera appelé à donner ;

c) A ne pas exercer une autre profession et à ne pas se produire sur scène dans sa profession 
d’artiste-interprète, à titre gracieux ou rétribué, pendant la durée de l’engagement sans l’accord 
préalable écrit du directeur ou de son représentant.

Article II.19

Enregistrements, retransmissions et diffusions

L’artiste-musicien consent à la captation et ou la retransmission, sans rémunération, d’extraits du 
spectacle, dès lors qu’elle n’excédera pas 3 minutes et ne représente pas un titre complet et déposé 
comme tel auprès des sociétés civiles d’auteurs compositeurs, dès lors qu’elle a pour objet la promo-
tion de l’artiste et/ou du spectacle.

Les parties conviennent que les modalités de rémunération des artistes au titre des captations 
et/ou retransmissions ou diffusions au-delà de 3 minutes de retransmission effective feront l’ob-
jet d’une négociation spécifique organisée par les partenaires sociaux dans le cadre de la présente 
convention collective.

Dans l’attente de cette négociation, l’artiste ne pourra être enregistré, filmé, radiodiffusé ou télé-
visé, sans accord préalable écrit. L’exploitation et les droits divers et relatifs devront faire l’objet d’un 
contrat séparé où devra figurer le nom de la société de gestion collective des artistes-interprètes 
chargée de répartir ces droits.

Une liste des artistes ayant participé au spectacle capté sera établie par l’employeur.

Article II.20

Toute clause de contrat particulier contraire aux stipulations de la présente convention sera consi-
dérée comme nulle.
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Salaires minima

Artistes

Afin d’éviter les effets de seuil négatifs (à l’exception de la colonne salaire mensuel), un artiste ne 
pourra percevoir un salaire global minimum inférieur ou égal à la rémunération globale maximale 
prévue par la colonne qui précède.

(En euros.)

THÉÂTRE

FORFAIT  
mensuel

EXPLOITATION
 continue (2)

EXPLOITATION DISCONTINUE
 (hors tournée) (3)

Cas particuliers 
des petits lieux 

défi nis au titre Ier 
(cf. art I.6, a

et c)

– de
400 places

+ de
400 places Nombre de représentations par mois

Cachet Cachet 1 à 7 8 à 11 12 à 16

Débutants et 
doublures (1) 1 398,37 55,00 55,00 86,00 78,00 72,00

Rôles de moins 
de 100 lignes 1 398,37 72,00 80,00 105,00 95,00 85,00

Rôles de plus de 
100 lignes 1 398,37 80,00 88,00 130,00 115,00 100,00

(1)  On entend par débutants les jeunes de moins de 26 ans ayant effectué moins de 3 contrats dans le secteur.
Les contrats pris en compte sont ceux de plus de 15 dates respectant les conditions professionnelles de la convention collective 
ou bien lorsque le cumul des différents contrats est supérieur à 30 représentations.

(2) Garantie de 7 fois le minimum conventionnel par semaine et de 30 représentations minimum.
(3)  L’exploitation est discontinue lorsque le spectacle est programmé pour moins de 5 représentations par semaine (jusqu’à 4 

inclus) ou bien lorsque le spectacle est programmé de façon continue mais pour une durée inférieure à 2 semaines (14 jours 
calendaires).
Ces minima devront atteindre les minima de l’annexe IV « Tournées » sous 2 ans.
Ces minima seront maintenus pour les théâtres de moins de 400 places garantissant au moins 12 représentations dans le mois 
(colonnes 12 à 16).

(En euros.)

THÉÂTRE MUSICAL,
 comédie musicale, opérette

 et autres spectacles
1 À 7 8 À 16 EXPLOIT. 

 continue (1)

SALAIRE 
 mensuel (2) 

pour 24 rep.

SALAIRE 
 mensuel (3)

pour 151 h 67

Comédien 1er rôle / 1er chanteur soliste 151,00 139,50 110,00 2 510,00 2 640,00

Comédien 2e rôle 121,00 108,00  92,00 1 931,00 2 208,00

Comédien 110,00 100,00  82,00 1 721,00 1 968,00

Artiste chorégraphique 1er rôle 151,00 136,00 110,00 2 450,00 2 640,00

Artiste chorégraphique 2e rôle 141,00 124,00  92,00 2 186,00 2 208,00

Artiste chorégraphique d’ensemble 121,00 108,00  82,00 1 931,00 1 968,00

Artiste lyrique 1er emploi 151,00 139,50 110,00 2 450,00 2 640,00

Artiste lyrique 2e emploi / Chanteur 121,00 108,00  92,00 1 931,00 2 208,00

Choristes de plateau  84,50  75,00  67,00 1 398,37 1 608,00

Doublure  84,50  75,00  67,00 1 398,37 1 608,00

Artiste de music-hall, illusionniste, 
numéro visuel (jonglage, acrobaties 
etc.)

151,00 139,50 100,00 2 510,00 2 400,00

1er assistant des attractions  84,50  75,00  67,00 1 398,37 1 608,00
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THÉÂTRE MUSICAL,
 comédie musicale, opérette

 et autres spectacles
1 À 7 8 À 16 EXPLOIT. 

 continue (1)

SALAIRE 
 mensuel (2) 

pour 24 rep.

SALAIRE 
 mensuel (3)

pour 151 h 67

Autre assistant  73,00  66,00  64,50 1 398,37 1 548,00

(1) Garantie de 7 fois le minimum conventionnel par semaine et de 30 représentations minimum.
(2) Ce salaire mensuel est applicable pour les contrats supérieurs à 1 mois d’engagement.
(3)  Ce salaire mensuel est applicable pour les contrats supérieurs à 3 mois d’engagement et s’étend pour un maximum de 

30 représentations.
Pour les salariés percevant une rémunération supérieure à 110 % du salaire mensuel minimum de son emploi, il peut être dérogé 
au maximum de 30 représentations dans le mois, sans versement de rémunération supplémentaire, dans le respect de la durée 
légale du travail.

(En euros.)

ARTISTES MUSICIENS
 et orchestre 1 À 7 8 À 16 PLUS

 de 16

SALAIRE 
 mensuel (1) 

pour 30 rep.

SALAIRE 
 mensuel (2) 

pour 151 h 67

Chef d’orchestre 220,00 180,00 155,00 3 100,00 3 200,00

Musicien 148,00 130,09 114,51 2 519,76 2 600,00

Musicien d’orchestre < 10 musiciens
et chœurs

148,00 130,09 114,51 2 519,76 2 600,00

Musicien d’orchestre > 10 musiciens 
et chœurs

110,25 110,25 110,25 2 210,90 2 300,00

Chœurs d’orchestre 110,25 110,25 110,25 2 210,90 2 300,00

(1) Ce salaire mensuel est applicable pour les contrats supérieurs à 1 mois d’engagement.
(2)   Ce salaire mensuel est applicable pour les contrats supérieurs à 3 mois d’engagement et s’étend pour un maximum de 30 repré-

sentations.
Pour les salariés percevant une rémunération supérieure à 110 % du salaire mensuel minimum de son emploi, il peut être dérogé 
au maximum de 30 représentations dans le mois, sans versement de rémunération supplémentaire, dans le respect de la durée 
légale du travail.

(En euros.)

Service de répétition (1) 36,80

(1)  Sauf dispositions particulières prévues pour les artistes-
musiciens précisées dans le titre II.
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